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EDITO
Brexit, migrants, Covid-19, l’Union européenne a été, est, mise à rude épreuve. Certes, elle était sortie plus forte de la crise de la dette 
grecque et face au Brexit elle a fait l’unanimité des 27 Etats membres ; mais elle peine à résoudre les  problèmes migratoires, n’était l’arrêt 
rendu ce 2 avril à l’encontre de trois pays d’Europe de l’Est, par la Cour européenne de Justice qui honore l’Union. Quant à l’épidémie du 
covid-19, celle-ci révèle ses faiblesses mais aussi les capacités de solidarité tant des Etats que de la Commission. N’empêche, l’heure est grave.  
Jacques Delors nous alertait le 28 mars : “Le climat qui semble régner entre les chefs d’État et de gouvernement et le manque de solidarité 
européenne font courir un danger mortel à l’Union européenne”. 
La présente Lettre propose les réflexions des adhérents de la maison de l’Europe-Cluny sur quelques thèmes-clé liés à l’actualité européenne : 
épidémie du coronavirus et ses effets politiques, utilisation des Fonds européens en Saône-et-Loire, relations avec les pays d’Europe de l’Est, 
attentes des Français en matière d’information sur l’actualité européenne, avec en ligne de mire les projets 2020 de la Maison de l’Europe de 
Cluny sur la Ruralité et sur le Groupe de Visegrad (Pologne, Hongrie, Rép. Tchèque, Slovaquie) … dès la fin du confinement.

 Robert De Backer, responsable de la rédaction

Chaque pays de l’Union européenne est responsable de sa ges-
tion sanitaire. C’est la cause d’évidentes disparités, sources 
de tensions et occasion de solidarités. La Commission de son 
côté stimule le  jeu commun. 
Stratégies contre le virus et tensions entre Etats

Les Pays-Bas et la Suède à la différence des autres pays de l’Union, refusent 
le confinement obligatoire des populations. C’est au nom de la théorie de 
« l’immunité collective » ou « de troupeau ». Celle-ci, jugée dangereuse par 
l’OMS, consiste à laisser circuler le virus jusqu’à ce qu’une certaine propor-
tion de la population soit infectée, ce qui stoppe l’épidémie à cause des 
anticorps ainsi produits. Cela permet aussi, semble-t-il, d’éviter le retour du 
virus mais au prix d’un grand nombre de décès. Le confinement au contraire 
permet de mieux gérer l’afflux des malades dans les hôpitaux, évitant ainsi 
de nombreux décès. Mais il limite l’immunité naturelle des populations ris-
quant ainsi de favoriser le retour du virus. 
Le 16 mars, le premier ministre des Pays-Bas annonçait cette «  stratégie 
du troupeau » pour son pays. En Belgique, voisine des Pays-Bas, les spécia-
listes la jugent inacceptable, tout comme ceux des autres pays d’Europe, 
sauf la Grande Bretagne qui vient toutefois de revenir sur sa position. Ce 
conflit entre deux stratégies sanitaires a créé des tensions entre les Pays-
Bas et la Belgique, pays frontaliers. Le jeudi 19 mars, par exemple,  la police 
belge renvoyait manu militari quelque 700 Néerlandais qui avaient passé 
la frontière dans le Limbourg pour faire du shopping ou le plein d’essence 
et elle interdisait à d’autres de rejoindre leurs résidences secondaires dans 
les Ardennes. Le 20 mars la Belgique fermait ses frontières. Le 22 mars, six 
jours après le discours du premier ministre des Pays-Bas, le nombre de dé-
cès grimpait à 179 aux Pays-Bas ; l’âge des défunts variant de 57 à 97 ans. 
Le gouvernement néerlandais faisait alors évoluer sa stratégie : voyages en 
train limités aux seuls trajets indispensables, invitation par messages sur 
les téléphones portables, à rester chez soi alors que les plages, les parcs, 
avaient été pris d’assaut, etc. , mais toujours pas de confinement ! Ces dis-
parités qui s’expliquent par les cultures nationales, résultent aussi de choix 
politiques : l’économie d’abord, le social avant tout, etc.

Solidarités entre Etats

Le Bade-Würtemberg, la Sarre et la Rhénanie-Palatinat, régions allemandes 
frontalières de la France, ainsi que le Grand Duché de Luxembourg ac-
cueillent des malades français infectés par le nouveau coronavirus. L’Alle-
magne a admis 113 patients infectés par le coronavirus provenant d’autres 
pays partenaires de l’Union européenne, France et Italie, indiquait jeudi 2 
avril, le ministère allemand des Affaires étrangères. Par ailleurs trois can-
tons suisses frontaliers, quoique ne faisant pas partie de l’U.E. mais bien de 
l’espace Schengen, ont offert aussi leurs services à la France.

La Commission stimule le jeu commun

Alors que les pays européens agissent en ordre dispersé, la Commission a 
pris des mesures pour lutter contre la crise, sur les plans sanitaire, frontalier 
et économique :

•	 Sur le plan sanitaire :
•	La Commission a créé une réserve de matériel médical financée à 90% par  

l’Union. Elle organisait dans le même temps un achat conjoint de matériel 
médical, dont des masques, pour les Etats membres, et elle en restreignait 
l’exportation.

•	Elle a mis sur pied un « Comité scientifique » européen pour suivre l’évolu-
tion de l’épidémie et définir des lignes directrices. 

•	Elle soutient la recherche pour trouver un vaccin, notamment en finançant 
l’entreprise allemande Curevac sollicitée par Trump.

•	 Sur le plan des frontières : 
•	La Commission a précisé les modalités de contrôle des frontières inté-

rieures et extérieures (suite à la décision du  Conseil européen de fermer 
l’espace Schengen). Elle travaille aussi à la création de « corridors verts » 
pour garantir le bon fonctionnement du marché intérieur des biens et l’ap-
provisionnement en biens essentiels.

•	Elle collabore avec les Etats-membres pour aider au rapatriement des Euro-
péens bloqués aux frontières, notamment en provenance du Maroc.

•	 Sur le plan économique :
•	Le Commission a adopté le régime temporaire qui autorise les Etats à aider 

les entreprises à faire face à la crise, notamment par des aides de trésorerie 
et de garantie sur les prêts.

•	Elle met en œuvre les flexibilités du Pacte de stabilité et le mécanisme de 
soutien à l’investissement qui vise à mobiliser les liquidités disponibles via 
les fonds structurels.

•	Le Commissaire Thierry Breton a contacté les fournisseurs de services nu-
mériques, comme Netflix ou Google, pour qu’ils acceptent  de revoir leurs 
services afin de libérer de la bande passante pour le télétravail.

Ce jeudi 26 mars, Ursula von der Leyen, présidente de la Commission, déclarait 
devant le parlement européen « L’Histoire nous regarde. Faisons ce qu’il faut, 
ensemble avec un grand cœur, plutôt que 27 petits » « car aucun état membre ne 
peut gérer cette crise seul ».  Le même jour, après six heures de vidéo-conférence 
et une discussion houleuse sur les mesures économiques à prendre, suite au 
covid-19, les 27 chefs d’Etat ont renvoyé la balle aux ministres de l’Eurogroupe 
pour qu’ils aboutissent à une décision commune… dans 15 jours. 
Mais l’Europe sait aller vite ! Le 2 avril, Josep Borrell, Haut Représentant de l’UE 
pour les Affaires Etrangères et la politique de sécurité et vice-président de la 
Commission, déclarait que la France et l’Autriche ont acheminé plus de trois mil-
lions de masques vers l’Italie. «  Après une première phase au cours de laquelle 
des décisions nationales divergentes ont été prises, nous entrons maintenant 
dans une phase de convergence dans laquelle l’UE joue un rôle central » 
Le même jour en effet, Ursula von der Leyen, avait annoncé que l’Union « al-
lait allouer jusqu’à 100 milliards d’euros aux pays les plus durement touchés, 
à commencer par l’Italie, pour compenser la baisse des revenus de ceux dont 
les horaires de travail sont plus courts ».  Elle a présenté à l’Italie des excuses 
au nom de l’Europe, pour l’absence de réponse apportée à ses problèmes. Les 
responsables de l’Etat italien, président de la république et premier ministre,  
avaient exprimé avec force leur déception devant l’attitude de l’Union euro-
péenne à leur encontre, alors qu’ils étaient aidés concrètement par les Chinois, 
les Russes et… les Cubains !

Robert De Backer 

Coronavirus : des Etats européens solidaires…
et d’autres, rivaux ; la Commission à la manœuvre.
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Je lis ce 24 mars 2020 : « les mesures de confinement ont permis une nette 
amélioration de la qualité de l’air dans la semaine du 16 au 20 mars (Airpa-
rif) ». Nous ne pouvons que nous réjouir de cette bonne nouvelle au milieu 
des sombres menaces virales. Depuis le 15 mars, nous vivons en Europe une 
véritable « économie de guerre » avec confinement et mise en œuvre des 
activités les plus essentielles. 

Faisons un rêve, mais il est réalisable dès la sortie de crise du Coronavirus : 
lancer au niveau des gouvernements et de l’Europe un plan de combat quin-
quennal avec la même vigueur et persévérance – économie de guerre - pour 
améliorer notre environnement : effica-cité énergétique avec grands travaux 
d’isolation, développement des énergies renouvelables, des pratiques agri-
coles plus diversifiées, développement des transports multimodaux, réap-
propriation des villes et des services de proximités, publics et commerciaux, 
redéploiement des outils de production localement et en Europe autrefois 
délocalisés à grande échelle.
Par un tel combat  collectif, auquel les citoyens aspirent sans nul doute, nous 
pourrons non seulement assurer une sécurité dont la crise du virus a mon-
tré les lacunes, mais assurer par une politique massive d’investissements 
publics et privés, adossée à l’Europe, la création de centaines de milliers 
d’emplois et la régénération d’une nature qui se tiendra toujours à nos côtés 
si nous en prenons soin.

Ne tolérons pas une sortie du confinement et la fin de l’épidémie où tout sera 
comme avant, mais embrayons, à vitesse supérieure, sur ce nouveau combat, 
rassembleur et source de toutes les solidarités avec nos générations futures. 
En avant.

Philippe Mayaud confiné à domicile ce 24 mars 2020

Sous-titres de la Maison de l’Europe – Cluny

Il faut le reconnaître : dans un premier temps, l’Europe a été déstabilisée 
par un ennemi inconnu et par une crise sans précédent. Ce mauvais départ, 
nous l’avons payé cher. Mais aujourd’hui, l’Europe se redresse, unie, portée 
par une vague de compassion.

Ces dernières semaines ont chamboulé nos vies. Qu’il semble loin, le temps 
où nous menions notre vie d’avant. Vous qui nous lisez, vous souffrez peut-
être de symptômes du coronavirus, vous connaissez sans doute quelqu’un 
qui est malade, et vous vous faites très probablement du souci pour vos 
proches.

Ce qui est unique dans ce que nous traversons, c’est que nous sommes tous 
une partie de la solution. Chacun à notre niveau : comme citoyens, mais 
aussi dans nos entreprises, nos villes, nos régions, nos États, et cela à tra-
vers le monde entier. Certes, il faut le reconnaître : dans un premier temps, 
l’Europe a été déstabilisée par un ennemi inconnu et, il faut le dire, par une 
crise sans précédent ni dans son ampleur et ni dans sa vitesse. Ce mauvais 
départ, nous l’avons payé cher.

Mais aujourd’hui, l’Europe se redresse, unie, portée par une vague de com-
passion…. Nous avons vu, ces dernières semaines, des médecins et des 
infirmiers à la retraite répondre à l’appel du devoir. Des millions de per-
sonnes dans toute l’Europe se sont portées volontaires pour aider. Des res-
taurants préparent des repas au personnel médical épuisé. Les grandes 
marques de mode fabriquent des blouses médicales et les constructeurs 
automobiles produisent des ventilateurs.

Il n’y a pas que le virus qui est contagieux ; la solidarité aussi est conta-
gieuse. Cette solidarité est au cœur même de l’Europe, et c’est ce qui va lui 
permettre de renaître : l’Europe qui unit ses forces pour réaliser ensemble 
ce qu’aucun d’entre nous ne pourrait faire seul. Aujourd’hui, l’Europe ré-
pond «présente» et travaille d’arrache-pied chaque jour pour sauver le plus 
de vies possible, protéger le plus d’emplois possible et pour relancer notre 
économie le plus possible.

Assouplir les règles d’engagements communs

Pour y arriver, nous avons pris, ces dernières semaines, des mesures sans 
précédent dans notre histoire. Nous avons assoupli les règles en matière 
d’aides d’État afin que les États puissent soutenir les grandes et les petites 
entreprises. Nous avons assoupli nos règles budgétaires afin que les bud-
gets nationaux et européens puissent aider au plus vite ceux qui en ont 
besoin. Cela a permis aux institutions européennes et à nos États membres 
de dégager une enveloppe de 2 800 milliards d’euros pour lutter contre la 
crise - soit plus que partout ailleurs dans le monde.

Cette semaine encore, l’Union européenne est allée plus loin. Nous avons 
proposé une nouvelle initiative, baptisée «Sure», pour faire en sorte que 
les travailleurs puissent conserver leur emploi et leur salaire, et pour aider 
les entreprises à traverser cette crise. L’initiative dégagera 100 milliards 
pour permettre aux gouvernements de compenser les pertes de salaires 
des salariés mis au chômage partiel et les pertes de revenus des travail-
leurs indépendants. Cette aide sera bienvenue quand il faut payer le loyer, 
les factures ou, plus grave encore, la nourriture, et elle permettra à d’autres 
entreprises de rester en vie.

Toujours cette semaine, pour nous donner tous les moyens possibles pour 
sauver un maximum de vies, nous avons décidé de verser jusqu’à chaque 
centime des fonds restant dans le budget de cette année à un instrument 
d’urgence destiné d’une part à garantir la disponibilité des équipements 
médicaux essentiels et d’autre part à intensifier le nombre de tests.

Dans le cadre de la campagne des élections municipales la Maison de l’Eu-
rope de Cluny a fait le choix de relayer l’initiative prise par l’association 
‘Sauvons-l’Europe’ qui proposait d’interpeller les candidats sur les 7 points 
suivants :

NOMMER UN ÉLU en charge des partenariats européens  et mettre en place 
des coopérations avec d’autres collectivités d’Europe  

FAVORISER L’INTÉGRATION DES CITOYENS EUROPÉENS dans la vie locale, 
par exemple par la création d’un Conseil des résidents européens   

DONNER UNE DIMENSION EUROPÉENNE au quotidien des nouvelles géné-
rations, notamment par le soutien aux programmes d’échange scolaires, uni-
versitaires et professionnels (Erasmus) au sein de l’Union  

PARTICIPER AU FINANCEMENT D’UNE MAISON DE L’EUROPE  ou contribuer à 
sa création quand cela est possible localement   

ASSURER UN PARTAGE D’EXPÉRIENCE ET D’INFORMATION sur les apports 
concrets de l’Union européenne au sein de ma commune, notamment en 
publiant un bilan annuel des projets cofinancés par l’Europe   

ORGANISER DES DÉBATS SUR LE FUTUR DE L’UE, en particulier le 9 mai, lors 
de la Journée de l’Europe   

SOUTENIR CELLES ET CEUX QUI LUTTENT, en Europe et au-delà, pour  la dé-
mocratie, les droits de l’homme, le progrès social et la transition écologique 

Nous avons communiqué cette initiative à divers candidats des com-
munes de Cluny, Charnay-les-Mâcon et Mâcon et aussi Chalon et Au-
tun.  Les conditions particulières liées au coronavirus n’ont pas per-

Des Budgets et des Investissements en forme de «  Plan 
Marshall ».

Cela montre bien que dans ce combat, l’Union européenne ne se contente 
pas de demi-mesures. Ce sera également le cas à l’avenir, lorsque nous 
tenterons de sortir notre économie de la crise. Nous aurons alors besoin 
d’investissements massifs sous la forme d’un «plan Marshall» pour l’Eu-
rope. Au cœur de ce plan, il nous faut un nouveau budget européen robuste. 
Les avantages sont évidents : le budget de l’UE a fait ses preuves dans tous 
les États membres en matière de solidarité et de modernisation. Comme 
il s’étend sur sept ans, il est également synonyme de certitude pour les 
investisseurs et de fiabilité pour tous.

Dans un monde qui évolue sous nos yeux, notre budget doit évoluer en 
conséquence. Il doit être prêt pour le moment crucial où nos économies, 
actuellement affaiblies par la crise, devront redémarrer et permettre à 
notre marché intérieur si précieux de repartir lui aussi.

Les sommes considérables dépensées aujourd’hui pour éviter une catas-
trophe plus grave encore sont un investissement dans notre protection 
future. Comme ce budget engage les prochaines générations, il doit être 
investi de manière intelligente et durable. Il doit nous permettre de pré-
server ce qui nous est cher et de renouveler notre solidarité européenne.

Il doit investir dans notre avenir, notamment dans la recherche innovante, 
les infrastructures numériques, les énergies propres, l’économie circulaire 
intelligente et les systèmes de transport du futur. Un plan Marshall de 
cette nature contribuera à bâtir une Europe plus moderne, plus durable 
et plus résiliente. J’en suis convaincue : c’est cette Union qui peut et qui 
doit émerger de cette crise, tout comme elle l’a fait après chaque crise de 
notre histoire.

Des collaborations, des aides et des soutiens.

Dans ce grand défi, l’Europe aura besoin d’une chose plus que tout : la 
volonté partagée d’un avenir commun, où chacun est solidaire des autres.

Ce que nous voyons aujourd’hui en Europe montre la voie à suivre et j’en 
suis fière. L’avenir de l’Europe, ce sont des médecins polonais qui se rendent 
en Italie. Ce sont les Tchèques qui envoient des milliers de masques en 
Espagne et ailleurs. Ce sont des avions qui transportent des malades du 
nord de l’Italie vers l’est de l’Allemagne, ou des trains qui emmènent des 
patients par-delà les frontières pour qu’ils puissent être soignés là où il 
reste des lits disponibles en soins intensifs. Ce sont les Bulgares qui en-
voient des équipements de protection aux Autrichiens, et les Autrichiens 
qui envoient des masques en Italie. C’est aussi le premier stock européen 
commun de matériel médical, ou encore les respirateurs et les kits de tests 
achetés en commun par pratiquement tous les pays, de la Roumanie au 
Portugal, et qui seront envoyés en Espagne, en Italie et ailleurs. La force et 
la solidarité de cette Union ont également été ressenties par des milliers 
d’Européens qui étaient bloqués au Vietnam, en Afrique du Sud ou en Ar-
gentine et qui ont été rapatriés par avion grâce à la solidarité européenne

Grâce à chacun de ces actes de solidarité, l’Europe récupère petit à petit. 
Et je n’ai aucun doute qu’elle sera de nouveau bientôt sur pied. Unie. Tous 
ensemble.

Au début, de cette année, était la question du Brexit ! Comment un 
vieux peuple démocratiquement éduqué pouvait s’enferrer dans ce 
qui nous apparaissait comme la fin des fins de l’ornière  ? Légère-
té des pro-européens, trop sur de leur fait  ? Peut-être  ! Efficacité 
d’un discours populiste, au sein d’une société en perte de référents 
idéologiques  ? Surement  ! Intervention dédiée d’une Russie oppo-
sée à l’Europe, qui ne lui fait aucune place  ? Bien sur  ! Petit coup 
de vice du vieil allié US, toujours sourcilleux de sa maîtrise  ? Oh 
que oui  ! A partir de là, toutes les gloses pouvaient se déployer  !  

Et puis le Covid-19, concomitamment est apparu, qui a libéré un autre 
discours rêche et sans fard. Comment fallait-il aborder cette pandé-
mie  ? La Grande-Bretagne fit le choix de la logique dite de ‘L’Im-
munité du troupeau’. Laisser faire le virus, comme pour une grippe, 
et ‘Dieu reconnaîtra les siens’. Ce choix n’a pas été fait que par la 
Grande-Bretagne, la Hollande, la Suède et les USA  en firent autant ! 

Alors où peut-on trouver le lien avec le Brexit ? Les mêmes qui font le 
choix de la résistance des meilleurs, posent de fait, la question du retour 
à ce que dans les années ‘68’ on nommait la ‘Logique de la Fabrique’ !  
Nos démocraties sont le fruit d’un exode rural puissant conju-
gué d’un enfermement dans «  l’Usine  » tout aussi systématique, 
que le Welfare-state adoucit avec le temps et qu’il complexifia 
par l’essor du travail ‘tertiaire’ et de l’exportation de ses ateliers.  
Sauf qu’avec les mouvements actuels de population la logique 
réapparaît  ! Pour ces libéraux, on peut recevoir tout ces mi-
grants pourvu qu’on puisse les éduquer dans un système pro-
ductif, dont nous sommes nous-mêmes issu’. Et c’est là que pour 
ces prescripteurs la logique de l’Union Européenne coince  !  

L’UE fonctionne sur un principe d’encadrement, qui tel un gla-
cier érode toutes aspérités et tend à rendre le paysage unique  ! 
Réindustrialiser, pour retrouver de la valeur ajouté et meu-
ler les individus est impossible dans ce cadre contraint  !  
Alors il faut en sortir sinon les sociétés deviendront ingouver-
nables et à terme éclateront. Le non au ‘Bond/Covid-19’ des ‘hol-
lando-nordiques’ de cette fin de semaine (S13) ne repose pas seu-
lement sur une défiance contre les ‘latins’ – Italie, Espagne – mais 
sur une volonté de ne pas s’obliger à des dépenses contrainte, alors 
qu’il importera, pour eux, d’investir dans de la production future. 
Resterions-nous optimiste avec la maxime de Mr Jacques Delors  : 
« Pour que l’Union européenne fonctionne, il faut la compétition qui 
stimule, la solidarité qui unit et la coopération qui renforce » pas si sur.  

Les Libéraux britanniques ne sont peut-être pas que dans l’or-
nière  ! Tout modèle doit évoluer, pouvons-nous rester à faire ce 
gentil ‘surplace’ en attendant que le glacier réglementaire euro-
péen enrichi des délires administratifs nationaux nous asphyxie  ? 
Les Britanniques, et peut-être demain les Hollandais, posent une 
vraie question ! Seulement ils y répondent pour eux, alors qu’il fau-
drait que ce fut avec une vraie logique européenne pour laquelle les 
peuples sont prêts – Cf. le vote des jeunes aux dernières élections 
européennes – et en attente mais dont, par une étrange alchimie, des 
qu’élus, ces derniers ne veulent pas !

 Thierry Allemand

mis que le débat s’engage avec toute l’ampleur voulue. 
Seules les listes de Cluny nous ont fait des ‘retours’  : l’une pensait 
que ce sujet n’était pas de son ressort (Nous lui conseillons de lire 
l’article publié dans cette Lettre sur les investissements ‘européens’ 
en Bourgogne du sud ); une autre tiquait sur la question du finance-
ment ! (Nous avions pourtant expliqué comment à Bourg en Bresse, 
la Comcom a décidé de donner à la Maison de l’’Europe locale,  0,1cts 
par habitant !). Enfin la liste de Mme Chauvet (Cluny) suite à une ren-
contre le 2 mars en validait tous les points. De ce fait, nous avons pu 
faire apparaître cette liste sur celle tenue par « Sauvons l’Europe » où 
elle figurait comme la première ville ‘rurale’ de l’hexagone. 

Site de ‘Sauvons l’Europe’ : https://www.sauvonsleurope.eu/         Thierry Allemand

Déconfinement européen :
du combat contre le virus au combat 
pour notre environnement.

Une opinion d’Ursula von der Leyen,
la présidente de la Commission européenne.
d’après le site internet de Lalibre.be du 4 avril 2020

Actualité de la Maison de l’Europe 
de Cluny

Brexit et « Corona-bonds », 
quels liens ?



Fonds européens : où va l’argent de l’Europe en Saône-et-Loire ?
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En 2014-2020, la Région Bourgogne-Franche-Comté aura reçu 1.473 milliards € de fonds européens, pour soutenir des projets sur son territoire.
334 Millions d’€. proviennent du FEDER, Fonds de développement régional. Il vise à renforcer la cohésion économique et sociale dans l’UE en corri-
geant les déséquilibres entre ses régions.

Le FAEDER, Fonds de développement rural, apporte 996 M.€ pour financer la politique agricole commune (PAC), au bénéfice des agriculteurs et du 
développement rural. Enfin,70 M€ viennent du Fonds social européen (FSE), pour lutter contre la pauvreté, l’exclusion, le chômage et 6M€ pour 
l’emploi des jeunes.

Ces projets bénéficient à des associations, des entreprises, des organismes de formation, des collectivités, des institutions culturelles (universités, 
musées, etc.), des agriculteurs, etc.
Ainsi dans notre Région, 1 476 jeunes agriculteurs auront été aidés, 1 942 entreprises soutenues, 2 000 logements rénovés, 14000 participants 
formés, 44 nouveaux services créés en milieu rural.

Mais, au-delà des chiffres, la réalité est complexe !
Un exemple : savez-vous que la France s’apprêtait fin 2019 à renoncer à quelques 30 à 40 millions d’euros sur les 280,5 millions d’aides PAC (poli-
tique agricole commune) ? Cette somme était destinée à ses producteurs de vin pour replanter des vignes adaptées à l’évolution des marchés, ou 
réaliser des actions de promotions à l’exportation hors de l’Union européenne. 
La cause de cette renonciation ? Des problèmes de gestion … bien français ! (source : interview du président de la commission viticole de la FNSEA, 
Le Figaro , 10 octobre 2019)

La Saône-et-Loire a largement profité de ces aides, comme l’indique la carte ci-dessous.
Les chiffres dans les pastilles de couleur signalent le nombre approximatif de projets dans la région du lieu indiqué

Robert De Backer 

La politique agricole commune (P.A.C.) est-elle «  l’ennemie  » de 
l’agriculture française ?
L’Europe n’est pas un grand marché « ultralibéral », voire « l’ennemie des agriculteurs » comme on l’entend si souvent.
La PAC intervient pour soutenir les revenus des agriculteurs. 
Elle fixe des règles communes de fonctionnement des marchés au sein de l’Union européenne et vise à soutenir le revenu des agriculteurs, no-
tamment face à la volatilité des marchés. Par ailleurs elle permet de rémunérer les agriculteurs pour des aspects de leur travail qui ne concernent 
pas les seuls marchés : des pratiques agricoles durables, une alimentation sûre et de qualité, le bien-être des animaux….. , autant de principes – et 
d’attentes des citoyens européens – que l’Europe considère comme des biens publics communs fondamentaux. La France est le premier bénéficiaire 
des aides de la PAC et le marché unique européen est son principal débouché (39 milliards d’euros ; elle est aussi le premier exportateur de l’UE 
vers le reste du monde (23 milliards d’euros).

Le PAC sert donc à :

Soutenir les revenus des agriculteurs français de toutes les filières, de façon équitable grâce à des paiements directs - 7 milliards d’euros par an 
-  dans le respect de l’environnement et de la santé publique.

Soutenir de façon durable,  le développement des zones rurales, 11 milliards d’euros jusqu’en 2020.

Soutenir les filières en cas de fortes perturbations sur les marchés. Par exemple, face à la prolongation de l’embargo russe sur les exportations 
agricoles européennes, la Commission a débloqué 1 milliards d’euros d’aide depuis 2015 et déployé d’autres mesures en faveur des secteurs laitiers 
et de l’élevage en particulier.

La PAC contribue à faire de l’agriculture française un acteur mondial, en la rendant plus forte face à la concurrence internationale.

Michael Veyhl
Source « Les décodeurs de l’Europe » ec.europa.eu/france

Le « billet géopolitique » de Pierre Haski, le 29 janvier sur France In-
ter,  a retenu notre attention. Il traitait des effets sur les crispations 
identitaires des pays d’Europe de l’Est, de l’émigration de millions de 
leurs jeunes partis travailler en Europe de l’Ouest. Nous en retenons 
plusieurs faits et idées :

•	Les pays d’Europe de l’Est, Pologne, Hongrie, République Tchèque, 
Croatie, Roumanie du Nord etc. ont perdu 19 millions d’habitants 
depuis les années 90, soit 6% de leur population. Il s’agit pour l’es-
sentiel de jeunes éduqués et formés, Ce déséquilibre s’accompagne 
souvent dans ces pays d’une baisse de la natalité qui aggrave le 
déficit démographique. 

•	Ce double déclin nourrit une insécurité existentielle collective et 
stimule les crispations identitaires, ce qui explique les réactions 
autoritaires de leurs dirigeants, tant à l’intérieur que vis-à-vis des 
pays fondateurs de l’Union, créant incompréhension et agressivité. 
Par exemple, le problème migratoire. 

•	Un déséquilibre s’installe en effet entre les pays qui se vident 
de leurs forces vives, à l’Est, et ceux qui, à l’Ouest, compensent 
leur démographie en berne par une immigration européenne et 
moyen-orientale. Tentons de comprendre qu’une majorité d’Euro-
péens de l’Est ne sont pas d’abord animés par un rejet raciste en-
vers les migrants non-européens. Ils veulent garantir leur identité 
nationale, ce qui justifie, bien sûr, maintes dérives autoritaires.

•	En Hongrie par exemple le sentiment de double crise - émigration et natalité faible - a été « transformé politiquement » par Viktor Orban en un 
rejet de la politique migratoire européenne ; son autoritarisme prospère sur ce déséquilibre démographique.

L’analyse esquissée par Pierre Haski,
•	permet de mieux comprendre le problème explosif de la migration tel qu’appréhendé dans les anciens pays communistes et de le dédramatiser.

•	tout à la fois qu’elle n’empêche pas d’apprécier l’arrêt rendu ce jeudi 2 avril  par la Cour de justice de l’UE à l’encontre de la Pologne, de la Hongrie 
et de la République Tchèque, considérant que les trois pays ont «manqué à leurs obligations» en ne respectant pas la décision prise collectivement 
par l’UE d’accueillir un quota de réfugiés. Ce qui menace les trois pays de sanctions pécuniaires.

Robert De Backer 

Démocratie et démographie
en Europe de l’Est

Le gouvernement ultra-conservateur de la Pologne a conservé sa majorité 
absolue aux élections législatives d’octobre 2019. Plusieurs raisons à cela. 
Entre autres : 

•	« l’insolente » santé économique  du pays (P.I.B, + 5,1 ; chômage : 4%), 
résultat d’une bonne gestion privée et publique.

•	une politique d’Etat-providence qui a  favorisé les familles et les 
classes moyennes dans les campagnes.

•	les fonds structurels européens. Ceux-ci  visent en effet les buts sui-
vants : développer les régions, lutter contre les inégali-tés sociales, fa-
ciliter l’accès à l’emploi, intégrer les personnes défavorisées, accélérer 
la transition économique du pays en l’aidant à financer ses infrastruc-
tures, à moderniser son agri-culture, à accompagner ses projets d’in-
novation, etc. La Pologne  arrive largement en tête de la répartition 
des fonds européens, avec une enveloppe importante de 86,1 mil-
liards d’euros pour la période 2014-2020, bien avant l’Italie (44,7 mds 
d’€), l’Espagne (39,8 mds d’€) et la Roumanie (30,9 mds d’€). D’un ni-
veau de vie situé, en 2004, à 50 % de la moyenne européenne, le pays 
est passé en 2017 à 71 % de cette moyenne

Robert De Backer 
Sources : www.touteleurope.eu & www.lesechos.fr/monde/europe/

A propos des élections législatives 
en Pologne : les fonds structurels 
européens
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Vous connaissez ?

Trois mers ! L’expression fait rêver. Il s’agit de la Baltique, de l’Adriatique et 
de la Mer Noire. L’Initiative des trois mers  (ITM) a été lancée par la Pologne 
et la Croatie en août 2016 à Dubrovnik. Elle regroupe aujourd’hui 12 Etats 
d’Europe de l’Est, à savoir l’Autriche et onze anciens pays communistes, 
les trois Etats baltes, la Bulgarie, la Croatie, la Roumanie la Slovénie, et 
le Groupe de Visegrad - Pologne, Tchéquie, Slovaquie, Hongrie – qui fait 
souvent la une de nos médias. L’ITM rassemble 120 millions d’habitants et 
produit 10% des richesses de l’Union Européenne  qui, en 2018 , y a investi 
quelque 150 milliards d’euros en provenance des Fonds européens.

L’ITM poursuit au moins deux buts :

•	résister d’une part,  à la pression énergétique et militaire de Moscou 
et d’autre part, à l’influence économique et idéologique de Bruxelles, 
Berlin et Paris.	

•	 renforcer entre les 12 pays adhérents, la coopération et les infrastruc-
tures régionales dans le domaine du transport, des télécommunica-
tions, de l’énergie et de l’environnement. Il s’agit ainsi de rééquilibrer 
par des synergies Nord-Sud renforcées (voir la carte ci-dessous) les 
puissants rapports de force Est-Ouest en Europe, tout en restant inté-
grés à l’Union. 

L’Initiative des trois mers atteste du leadership multisé-
culaire de la Pologne à l’est de l’Europe. 
Axe majeur de la politique étrangère polonaise depuis l’arrivée au pouvoir 
à Varsovie des conservateurs (P.I.S.),  ce projet est fort ancien. Dans les an-
nées 20 et 30, déjà, la Pologne avait rêvé d’une grande Fédération « entre 
mers » (Międzymorze) des pays d’Europe centrale et orientale pour résister 
à la suprématie de la Russie soviétique et de l’Allemagne. Mais les condi-
tions géopolitiques condamnèrent le projet.

En fait, l’Initiative des trois mers s’enracine dans une très ancienne histoire, 
celle de la République des Deux nations, union du Royaume de Pologne et 
du Grand-Duché de Lituanie. Créée en 1569, elle s’étendait de la Baltique à 
la mer Noire ; Cracovie d’abord, Varsovie ensuite furent ses capitales. A son 
apogée au XVIe siècle, elle comptait 6.500.000 âmes. D’inspiration démo-
cratique bien avant la Révolution française, cette République, sous « la pré-
sidence d’un roi qui ne gouvernait pas » était contrôlée par un parlement.

En 2015 le président polonais Andrzej Duda en a relancé l’idée, avec la 
présidente croate Kolinda Grabar-Kitarovic, afin de renforcer leur coopé-
ration au sein de l’Union européenne. En 2018, Andrzej Duda rappelait le 
sens de l’ITM en invoquant la déclaration de Robert Schuman « L’Europe ne 
se fera pas d’un coup, ni dans une construction d’ensemble : elle se fera par 
des réalisations concrètes créant d’abord une solidarité de fait ».

Un mot encore : le problème de l’énergie gazière n’est pas sans lien avec 
cette Union. En effet, le gaz russe à destination de l’Europe transite par 
l’Ukraine et la Pologne. Or cette route est menacée par les mauvaises rela-
tions russo-ukrainiennes et par la réalisation en cours, d’un gazoduc reliant 
la Russie et l’Allemagne sous la Baltique. Ce projet inquiète la Pologne, 
mais aussi les Etats-Unis  ! Trump était présent au sommet de l’ITM en 
2017. Le président de la Commission européenne, Jean-Claude  Juncker, y 
était en 2018.

Robert De Backer

L’Initiative des trois mers

- La Via Carpatia : cette route reliera Thessalonique (Grèce) à la Lituanie, avec des jonctions vers la Roumanie et la 
Bulgarie. Décidée en 2006, par les pays de l’I.T.M. et la Commission européenne, elle est construction.
- Le Gazoduc Nord Stream 2 : relie la Russie directement à l’Allemagne, sans pays de transit, sous la Baltique.  Il 
devrait être terminé en 2020. « Gazoduc de la discorde », ses enjeux économiques et politiques sont l’objet de 
fortes tensions entre l’Ukraine et la Pologne, les Etats-Unis, l’Allemagne, la Commission européenne, et les com-
pagnies pétrlolières européennes.
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ViaVoice a réalisé en février 2020 une enquête par interviews pour le Mouvement européen, Les Jeunes européennes, Européens sans frontières et la 
Fédération Française des Maisons de l’Europe. L’échantillon de 1000 personnes, était représentatif de la population de France métropolitaine, âgée de 
18 ans et plus. Il en ressort les points suivants :

Les Français se disent mal 
informés sur l’actualité eu-
ropéenne. 
Un peu plus d’un tiers seulement 
des personnes interrogées (36 %)  se 
déclarent bien informées et seules 3 
% « très bien informées ». Parmi les 
raisons avancées, l’absence de relais 
médiatiques est signalée, ainsi que 
le Brexit. Pour 48 % des sondés cet 
épisode a phagocyté la politique eu-
ropéenne depuis 2016. Cependant 
l’actualité européenne intéresse  ; 
seuls 17 % des Français. se déclarent 
désintéressés par ces questions.

Que pensent les Français de leur information sur l’actualité
européenne ?
ViaVoice, février 2020

ViaVoice
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L’enquête signale une faible notoriété des décideurs européens 

Seul Michel Barnier est connu, au moins de nom, par plus de la moitié des Français (56 %). Vient ensuite Thierry Breton, nouveau commissaire français 
à la Commission européenne, (47 %), mais seul un Français sur dix (12%) connaît sa fonction. Les décideurs européens non-français sont nettement 
moins bien identifiés. Ainsi, la présidente de la Commission européenne, Ursula von der Leyen, est la 3ème personnalité la plus connue (26 %). Margrethe 
Vestager, Vice-présidente de la Commission, est assez bien connue des jeunes (26 % des 18-24 ans contre 17 % pour l’ensemble des Français). Ce score 
pourrait s’expliquer par les sanctions infligées aux géants du numérique lors de la mandature précédente.

Beaucoup attendent une meilleure information 

Près de 3 Français sur 4 (72%) souhaitent être davantage informés sur l’actualité de l’Union européenne. Parmi les canaux d’information, la télévision 
confirme son titre de premier média (61 % ) quelle que soit la tranche d’âge. Parmi les pistes proposées pour améliorer l’information, la diffusion d’Eu-
ronews sur la TNT est particulièrement attendue (72%). 64 % souhaitent la mise en place d’objectifs de couverture de l’actualité de l’Union européenne 
par les chaînes de télévision et de radios publiques, et la même proportion serait favorable à ce qu’une partie des « questions au gouvernement » soit 
consacrée aux questions européennes.

Bref, bien que les Français se disent plutôt mal informés sur l’actualité européenne, ils en attendent davantage. Le soi-disant manque d’intérêt de la 
population ne trouve ici aucun écho. Les résultats de cette étude plaident au contraire en faveur d’un traitement plus prononcé de l’actualité européenne 
tant par les journalistes que par les pouvoirs publics.

ViaVoice


